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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 52, insérer l'article suivant:

Dans un délai de douze mois à compter de la publication de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant l’opportunité de subordonner l’exploitation commerciale de 
services de mobilité dans les domaines du transport public de personnes ou du transport de 
marchandises, s’appuyant sur des flottes de véhicules terrestres à moteur circulant sur la voie 
publique dont les fonctions de conduite seraient déléguées à un système de conduite automatisé, à 
des exigences nationales relatives notamment à la démonstration de la sécurité de leur circulation et 
à la maîtrise de leurs impacts environnementaux et sociaux dans les territoires concernés.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans un avenir proche, des opérateurs économiques pourraient commercialiser des services de 
mobilité autonome au moyen de réseaux reposant sur des flottes de véhicules hautement 
automatisés, qu’il s’agisse de transport de personnes ou de services de livraison de colis.

L’exploitation de ces services va soulever des enjeux de validation de leur sécurité et de maîtrise de 
leurs impacts (environnementaux, d’accès à la mobilité notamment) à l’échelle de territoires 
beaucoup plus larges que l’échelle actuellement observée dans le déploiement de cas d’usages 
expérimentaux. Dans ce contexte, il pourrait se révéler nécessaire que les pouvoirs publics puissent 
s’assurer que les opérateurs économiques qui souhaitent les commercialiser le fassent dans des 
conditions optimales au regard de ces enjeux et impacts potentiels.

Afin de permettre au Parlement d’éventuellement légiférer prochainement sur cette question et 
d’encadrer ainsi les modalités de commercialisation de ces services innovants, le présent 
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amendement prévoit que le Gouvernement lui remette un rapport évaluant l’opportunité des 
solutions qui pourraient être envisagées.


